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Alwatwan du 18/11/2013 

 

 
C.O.I.: Remise de trophées " Synergie jeune 
Madagascar"  
15 NOVEMBRE 2013 

 

 

 

La remise de trophées des lauréats au concours « Synergie 

jeune  Madagascar » s’est déroulée ce vendredi 15 novembre 2013 à 
l’Hôtel Ibis, Ankorondrano.  
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Le Ministre des Affaires étrangères, l’Ambassadeur des Comores, 

l’Ambassadeur de la COI à Madagascar, l’ancienne Secrétaire générale de 
la COI, le Représentant de l’Ambassadeur de France / La Réunion et 

l’Officier permanent de liaison de la COI à Madagascar ont honoré de leur 
présence cette cérémonie. 

 

En effet, cet événement marque l’aboutissement du concours national 
organisé par l’Association Synergie Jeune en partenariat avec le Ministère 

des Affaires étrangères, le Ministère de la Jeunesse et des Loisirs, la 
Fédération des Chambres de Commerce et d’Industrie de Madagascar 

(FCCIM), le Jeune Patronat de Madagascar (JPM), la plateforme 
Entreprendre au Féminin Océan Indien (EFOI) et la BNI. 

 

A rappeler que ce concours s’est inscrit dans le cadre d’une initiative 

régionale développée par la Commission de l’Océan Indien (COI). La COI a 

été particulièrement mandatée pour promouvoir l'entrepreneuriat des 
jeunes dans la région de l'océan Indien, afin de créer une synergie de 

jeunes dynamiques et d'agrandir la proportion de jeunes entrepreneurs 
contribuant à l’émergence d’une Indianocéanie entreprenante et 

innovante. 
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Dans cette optique, ce concours a été lancé dans le but de primer le 
meilleur jeune porteur de projet d’entreprise et le meilleur jeune 

entrepreneur déjà établi dans les États Membres de la COI. Chaque État 
membre est ainsi amené à organiser un concours national.  

 

Les deux jeunes lauréats malagasy représenteront ainsi la Grande Ile au 
concours régional qui se déroulera à Maurice en décembre, aux côtés des 

gagnants des quatre États membres.  

 

 

Direction de l'Information et de la Communication 
Ministère des Affaires étrangères - Anosy 

 

http://www.madagate.com/madagascar-informations-politiques-malagasy-

photos-madagascar/a-la-une-de-madagascar/madagate-video-et-affiche/3668-

coi-remise-de-trophees-q-synergie-jeune-madagascarq.html 

http://www.madagate.com/madagascar-informations-politiques-malagasy-photos-madagascar/a-la-une-de-madagascar/madagate-video-et-affiche/3668-coi-remise-de-trophees-q-synergie-jeune-madagascarq.html
http://www.madagate.com/madagascar-informations-politiques-malagasy-photos-madagascar/a-la-une-de-madagascar/madagate-video-et-affiche/3668-coi-remise-de-trophees-q-synergie-jeune-madagascarq.html
http://www.madagate.com/madagascar-informations-politiques-malagasy-photos-madagascar/a-la-une-de-madagascar/madagate-video-et-affiche/3668-coi-remise-de-trophees-q-synergie-jeune-madagascarq.html
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                                     Genre 
 

Alwatwan du 20/11/2013 

 

AM 
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AM 

 
 

Lancement réussi du forum EFOI 

20/11/13 Al-hamdi Abdillah Hamdi 

 
Ouverture officielle du 2e Forum EFOI au palais du peuple 

Plus de deux cents personnes ont assisté, hier, à l’Ouverture de la 
seconde édition du Forum Entreprendre au Féminin Océan Indien (EFOI). 

Le vice-président Mohamed Ali Soilih, la ministre de l’Emploi Sitti Kassim, 
et le Gouverneur de l’île de Ngazidja Mouigni Baraka, ont répondu présent 

au lancement de cet évènement qui a réuni plusieurs femmes 
entrepreneurs venues des îles de l’Océan Indien, du Cameroun, du 
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Sénégal et de la Tanzanie.Le forum Entreprendre au Féminin Océan Indien 

a été lancé hier au palais du peuple, en présence de plusieurs autorités 
nationales, de personnalité du corps diplomatique et de diverses 

délégations issues des pays de l’Océan Indien. La ministre en charge de 

l’Emploi et de l’Entreprenariat féminin, Sitti Kassim, a réaffirmé son 
engagement et celui du gouvernement comorien, à œuvrer et créer un 

environnement favorable au développement du savoir-faire de la femme. 
Dans son intervention, elle a insisté sur l’accès aux ressources nécessaires 

pour développer l’entreprenariat féminin afin réduire les disparités liées au 
genre et valoriser les activités des femmes. La ministre Sitti Kassim a 

aussi soutenu qu’il faut une vision et une orientation stratégiques, 
mobiliser les partenaires et un programme de renforcement des capacités 

des femmes. La présidente de la plateforme EFOI, Sylvia Pages, a surtout 
appelé à professionnaliser les échanges dans les forums annuels. Réélue 

pour un mandat de 2 ans, la présidente a dressé un bilan assez 
satisfaisant de cet organe créé depuis 2007 pour « favoriser les 

opportunités d’affaires pour les femmes de l’Océan Indien et partager les 
expériences et les savoirs afin de promouvoir l’entreprenariat par les 

femmes ».La présidente de l’EFOI Comores, Naama Idriss, a appelé à se 

mobiliser davantage pour « valoriser le savoir-faire féminin dans les 
échanges de l’Océan Indien », le thème d’ailleurs abordé au cours de cette 

deuxième édition du Forum EFOI. Ce mercredi, les participants auront à 
débattre des opportunités d’affaires et des réalisations de l’EFOI, du 

financement de l’Entreprenariat Féminin et des opportunités économiques. 
Le programme de cette journée prévoit aussi des présentations sur « les 

possibilités d’exportation dans la région Océan Indien et les incoterms les 
plus utilisés ». La journée du jeudi sera consacrée à la validation des axes 

d’un projet régional EFOI. Une séance expo-vente sera aussi organisée, 
tout au long de la journée de demain.  

AM 

http://fr.africatime.com/comores/articles/lancement-reussi-du-forum-efoi 

 
Deuxième forum de l’Efoi aux Comores : ‘‘La dépendance 
économique des femmes explique la faible participation à 
la vie publique’’ 

20 novembre , 2013 Abouhariat Saïd Abdallah 

 

http://fr.africatime.com/comores/articles/lancement-reussi-du-forum-efoi
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Le deuxième forum de la plateforme Entreprendre au féminin océan Indien 
(Efoi) sur l’entreprenariat féminin est ouvert hier, dans l’après-midi au 

palais du peuple, en présence du vice-président en charge des Finances, 
du gouverneur de l’île de Ngazidja, de la représentante de la présidente 

des femmes chefs d’entreprises mondiales et de celle du secrétaire 
générale de la Coi, des représentants du réseau Entreprendre au féminin 

océan Indien (Efoi) et d’une foule de personnes, notamment de 
nombreuses femmes. 

Ce forum de trois jours a pour thème "valoriser le savoir-faire féminin 
dans les échanges de l’Indianocéanie". Pour l’Efoi, il s’agit d’un défi qu’il a 

fallu relever pour la jeune association Entreprendre au féminin océan 
indien-Comores (Efoi-Com), créé au lendemain de la tenue du premier 

forum à Madagascar l’année dernière. 

L’Efoi est créée sous l’impulsion de la Commission de l’océan indien en 
2007 avec comme objectif de "promouvoir l’entreprenariat des femmes en 

favorisant les opportunités d’affaires entre les membres, et en partageant 
des expériences et des savoirs pour les affaires", et en s’unissant sur des 

projets de la région océan Indien. 

Pour Nama Idriss, présidente de l’Efoi-Com, la plateforme locale est jeune 

mais porte une ambition : promouvoir l’entreprenariat féminin aux 
Comores. "La femme d’affaires comorienne n’est pas en situation d’égalité 

avec son collègue masculin et elle doit surmonter de nombreux obstacles, 
faire preuve d’obstination et déployer des trésors d’intelligence et de 

savoir faire". Nama appelle les femmes à "oser relever le défis et faire le 
premier pas car l’entreprenariat féminin est un maillon essentiel à saisir" 

et donc faire de leur slogan, «seule invisible ensemble invincible», une 
réalité. 

La présidente régionale de l’Efoi, Sylvia Pages s’exprimant à cette 
occasion, a salué l’engagement et le soutient indéfectible de la Coi, 

marqués aujourd’hui par la tenue de ce forum. Pour sa part, la chargé de 
affaires de la Coi, représentant le secrétaire général de l’organisation 

sous-régionale, a dit "mesurer avec satisfaction la plein implication de 
l’Union des Comores dans l’organisation de ce deuxième forum régional, la 

volonté du gouvernement comorien de mobiliser les femmes dans le 

http://roinaka.skyrock.com/photo.html?id_article=3196304917&id_article_media=47592570
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développement économique du pays et l’engagement de la présidence du 

conseil de la Coi en faveur de la pleine expression du potentiel 
entrepreneurial de l’Indianocéanie". 

Fatoumia Bazi a rappelé, en outre, que le statut des femmes est au cœur 
des actions de la Coi, avec l’adoption en 2009 de la politique et stratégie 

régionale genre pour donner corps à ses actions en faveur des femmes. 
"La promotion de l’entreprenariat féminin est un des quatre axes de cette 

stratégie genre. La Coi a mobilisé plus d’un million d’euro en faveur de 
l’esprit d’entreprise des femmes de la région". 

Quant à la ministre de l’Emploi chargée de l’entreprenariat féminin, Siti 
kassim, elle a souligné que c’est la dépendance économique des femmes 

qui conditionne sa faible participation à la vie publique, ainsi en tant que 
femme, elle s’est réjouie de se retrouver sous le signe du "savoir-faire 

féminin en rapport avec l’entreprenariat gage de notre autonomisation 
économique qui constitue la condition sine qua non de notre liberté et de 

notre accès aux droit fondamentaux". 

Formatrice en commerce international et conseillère en compétitivité des 
entreprises, Fatou Traore a soutenu que "quand une femme décide de se 

lancer dans une activité génératrice de revenus, elle ne cesse pas pour 

autant d’être femme, épouse et mère". Et elle a indiqué qu’"en Afrique, 
ces conflits de rôle exposent la femme à de nombreuses et fortes 

contraintes sociales qui cherchent à la confiner dans des emplois précaires 
et de dépendance dans des activités économiques informelles à faible 

valeur ajoutée". 

Faisant référence à des statistiques du Bit, elle a déclaré qu’aux Comores 
l’emploi agricole est à 66,9% féminin alors que le secteur informel non 

agricole compte 48,6% de femmes. "Les revenus de la femme africaine 
sont dits d’appoint, alors que dans certains pays, les charges de plus de la 

moitié des ménages reposent sur ses épaules", a-t-elle souligné. 

A Madagascar on estime à 25% le nombre de femmes chefs d’entreprises. 

La femme africaine chef d’entreprise rencontre, dans la conduite de ses 
affaires, de nombreux freins comme le faible accès à l’éducation, à la 

formation professionnelle, à l’information, les compétences limitées en 
gestion et en finance, au manque d’expérience dans les affaires, à l’accès 

limité au crédit et autres. 

Aux Comores, près de 58% des femmes n’ont aucun niveau d’instruction 

contre un taux de 47% chez les hommes.   AM 

http://www.comores-actualites.com/actualites-comores/deuxieme-forum-de-

lefoi-aux-comores-la-dependance-economique-des-femmes-explique-la-faible-

participation-a-la-vie-publique/ 

http://www.comores-actualites.com/actualites-comores/deuxieme-forum-de-lefoi-aux-comores-la-dependance-economique-des-femmes-explique-la-faible-participation-a-la-vie-publique/
http://www.comores-actualites.com/actualites-comores/deuxieme-forum-de-lefoi-aux-comores-la-dependance-economique-des-femmes-explique-la-faible-participation-a-la-vie-publique/
http://www.comores-actualites.com/actualites-comores/deuxieme-forum-de-lefoi-aux-comores-la-dependance-economique-des-femmes-explique-la-faible-participation-a-la-vie-publique/
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La Gazette des Comores du 19/11/2013 

 

 

AM 

 
Les malgaches au Forum des Femmes Entrepreneures de 
l'Océan indien aux Comores 
19/11/13) 
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Françoise Foning, présidente de Femmes chefs d’entreprises mondiales, 

Fatoumia Bazi, chargée de mission au secrétariat général de la 
Commission de l’Océan Indien (à droite) et Sylvia Pagès, présidente 

régionale de l’Entreprendre au Féminin Océan Indien 

Une délégation de femmes malgaches est partie pour participer au 
deuxième Forum des Femmes Entrepreneures de l'Océan indien qui 
débute ce mardi et durera jusqu'au vendredi prochain à Moroni, Comores, 

apprend-on du communiqué du ministère malgache des affaires 
étrangères, mardi. La Plateforme Entreprendre au Féminin Océan indien 

(EEFOI) ré unit les femmes entrepreneures de la Région Océan indien, 
notamment, l'Union des Comores, la France/Réunion, Madagascar, l'î le 

Maurice et les Seychelles. La délégation malgache est constituée de 22 
personnes issues de différentes associations et entreprises oeuvrant dans 

les secteurs de l'artisanat, textile, agroalimentaire et tourisme, a-t-on 

indiqué. Cette année, le deuxième Forum a comme thème « valoriser le 
savoir-faire féminin dans les échanges de l'Indianocéanie » et pour cette 

fois, les femmes entrepreneures qui travaillent dans l' informel seront les 
plus sensibilisées et des partenariats seront susceptibles de se nouer via 

leur potentiel, particulièrement, sur le plan technique. Il a ainsi pour 
objectifs de rassembler davantage les femmes entrepreneures autour des 

axes stratégiques de développement d' entreprise et de partager les 
savoir-faire sur les dispositifs d' opportunités d'affaires dans chaque pays, 

a-t-on souligné. Notons que le premier Forum de l'EFOI a eu lieu à 
Madagascar en octobre 2012 et s'est porté sur le thème de « contribution 

des femmes entrepreneures à la sécurité alimentaire dans l'Indianocé anie 
» ayant comme objectif la mise en place de plans d'actions viables 

supposant la mobilisation des gouvernements ainsi que des partenaires 
financiers et techniques. 

AM 

http://fr.africatime.com/comores/articles/les-malgaches-au-forum-des-femmes-

entrepreneures-de-locean-indien-comores 

 

Les travaux du deuxième forum d'Entreprendre au 

féminin océan Indien ouvrent aux Comores  

2013-11-20 

Le deuxième forum de la plateforme Entreprendre au féminin océan Indien 

(EFOI) a ouvert ses travaux de trois jours, mardi en fin d'après-midi à 

Moroni, sous le thème "valoriser le savoir-faire féminin dans les échanges 

de l'Indianocéanie".  

http://fr.africatime.com/comores/articles/les-malgaches-au-forum-des-femmes-entrepreneures-de-locean-indien-comores
http://fr.africatime.com/comores/articles/les-malgaches-au-forum-des-femmes-entrepreneures-de-locean-indien-comores
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Plusieurs dizaines de femmes entrepreneures de Maurice, de Madagascar, 

de La Réunion, des Seychelles se sont jointes à leurs soeurs des Comores, 

regroupées en association Entreprendre au féminin océan Indien-Comores 

(Efoi-com), pour ce deuxième rendez-vous de l'organisation sous 

régionale de la Commission de l'Océan Indien (COI).  

Représentant le secrétaire général de la COI, la chargée d'affaires 

Fatoumia Ali Bazi a reconnu « mesurer avec satisfaction la pleine 

implication de l'Union des Comores dans l'organisation de ce deuxième 

forum régional, la volonté du gouvernement comorien de mobiliser les 

femmes dans le développement économique du pays et l' engagement de 

la présidence du conseil de la Coi en faveur de la pleine expression du 

potentiel entrepreneurial de l'Indianocéanie ».  

L'Efoi est créée en 2007 sous l'impulsion de la COI et a tenu son premier 

forum à Madagascar en octobre 2012.  

AM 

 http://french.cri.cn/621/2013/11/20/542s353757.htm 

                                    Pêche 

 

Améliorer la gestion et la conservation en haute mer 

18 novembre 2013 

Voici un article paru sur le site de la FAO le 5 novembre 2013 annonçant 
un projet de la FAO financé par le FEM (Fonds pour l’environnement 

mondial) qui contribue à l’effort mondial d’aménagement des pêches. 

« La directrice générale et présidente du Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM), Mme Naoko Ishii, a approuvé aujourd’hui (5 novembre-

NDLR) un projet coordonné par la FAO visant à améliorer la santé et la 

durabilité des pêcheries de thon dans le monde en réduisant les prises 
illégales et en soutenant les espèces et écosystèmes marins apparentés. 

Le FEM, une institution internationale qui fédère 183 pays autour des 

questions d’environnement et de promotion du développement durable, a 
approuvé le financement de la phase de mise en œuvre d’un projet 

http://french.cri.cn/621/2013/11/20/542s353757.htm
http://www.temoignages.re/ameliorer-la-gestion-et-la-conservation-en-haute-mer,72213.html#meme_jour
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multipartenaire coordonné par la FAO ayant pour objectif une meilleure 

gestion des pêcheries de thon en haute mer et la conservation de la 
biodiversité des écosystèmes et des espèces qui s’y rattachent, en 

réduisant les prises illégales de poissons très prisés et consommés partout 

dans le monde. 

« Cette décision jette les bases d’une action à l’échelon mondial pour faire 
face à la menace tant économique qu’environnementale qui pèse sur une 

des espèces halieutiques commerciales les plus importantes au monde », 
a souligné Mme Ishii. « Je me félicite que nous ayons pu rassembler au 

sein de ce projet des partenaires publics et privés qui nous donnent de 
bonnes chances de travailler à une échelle suffisante pour inverser les 

tendances négatives menaçant les pêches thonières et le milieu océanique 
dont elles dépendent ».  

A ce jour, 30 millions de dollars de fonds du FEM ont attiré plus de 150 
millions de co-financements en faveur du projet qui fait partie d’une 

initiative multipartenaires plus vaste axée sur la récolte durable de ces 
précieuses ressources. 

Le Projet mondial d’aménagement des pêches et de conservation de la 

biodiversité, qui s’étendra de 2013 à 2018, met à profit et complète les 

travaux des cinq organisations régionales de gestion des pêches thonières 
(t-RFMO) et rassemble un vaste groupe de partenaires autour de trois 

lignes essentielles : 

 Promouvoir un aménagement plus durable et efficace des pêches et une 
adoption plus étendue des meilleures pratiques de pêche 

 Réduire la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) par le 
renforcement du suivi, des contrôles et de la surveillance 

 Atténuer les impacts de la pêche sur les écosystèmes, y compris les 

prises accessoires excessives d’espèces marines non ciblées. 

Le projet vise à mobiliser des actions entre les organisations régionales de 

pêche au thon et les partenaires, en contribuant en particulier à la 
reconstitution des ressources perdues à cause de la pêche INN. 

« Les pêches de haute mer contribuent à la sécurité alimentaire et aux 

moyens d’existence de millions de personnes dans le monde », a déclaré 
Árni M. Mathiesen, Sous-Directeur général de la FAO chargé des Pêches et 

de l’aquaculture. « Grâce à une action collective à tous les niveaux et à 
une coopération étendue optimisant l’utilisation de ressources appauvries, 

ce projet — et l’Initiative plus vaste Common Oceans — aidera le monde à 
renoncer à “cette course au poisson” et à adopter une approche 

écosystémique, cruciale pour garantir la santé et la productivité future de 

ces écosystèmes marins essentiels. Les premiers succès serviront à inciter 
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les bailleurs de fonds et les organismes à investir davantage dans ce type 

de projets à effet catalyseur ».  

WWF-US est un des acteurs principaux collaborant avec la FAO, qui 

comptent également les cinq t-RFMO*, l’Agence des Pêches du Forum des 
Iles du Pacifique (FFA), les Parties à l’Accord de Nauru (PNA), le 

Secrétariat général de la Communauté du Pacifique (SPC), la U.S. National 
Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA), l’Accord sur la 

conservation des albatros et des pétrels (ACAP), BirdLife International, la 
International Seafood Sustainability Foundation (ISSF) et le Marine 

Stewardship Council (MSC). Sans oublier le secteur privé du thon, qui 
comprend des membres des industries de la pêche et de la transformation 

du poisson, qui est également un partenaire clé et soutient pleinement 
l’initiative. 

Améliorer la pêche au thon 

Les thons et espèces apparentées constituent les ressources halieutiques 
les plus prisées capturées dans les zones situées au-delà des juridictions 

nationales (ABNJ). La catégorie des grands migrateurs représente 20 pour 
cent environ de la valeur de toutes les captures marines — les prises des 

espèces de thons les plus importantes atteignent à elles seules une valeur 

de plus de 10 milliards de dollars par an. 

Quelque 5,4 millions de tonnes de thon sont débarquées chaque année, 
avec plus de 85 pays pêchant le thon en quantités commerciales. Les 

niveaux de captures les plus élevés ont lieu dans l’océan Pacifique, suivi 
des océans Atlantique et Indien. 

D’après les estimations de la FAO, environ un tiers des sept principales 
espèces de thonidés sont actuellement surexploitées. Vu la demande 

soutenue des consommateurs pour les produits comme le sashimi et le 
thon en boîte et la surcapacité des flottes de pêche, l’état des stocks de 

thon a de fortes probabilités de continuer à se détériorer faute d’une 
amélioration de la gestion. 

« En transformant notre gestion des pêches mondiales, nous garantissons 

une source durable de produits de la mer qui contribuent à nourrir les sept 
milliards d’habitants que compte la planète tout en préservant la nature », 

a indiqué Mme Michèle Kuruc, Vice-présidente du WWF-Etats-Unis pour la 

Conservation des ressources marines. « En misant sur les gouvernements, 
les organismes de gestion des pêches, la société civile et le secteur privé, 

ce partenariat novateur peut imprimer un changement significatif sur les 
communautés halieutiques du monde ».  

Un vaste réseau 



21 
           Revue de presse de la COI produite par l’Unité communication 

Le programme des zones situées au-delà des juridictions nationales 

(ABNJ-Common Oceans) se compose de quatre projets étroitement 
imbriqués qui rassemblent gouvernements, organisations régionales de 

gestion des pêches, secteur privé et ONG autour de l’utilisation durable et 

de la conservation des écosystèmes de haute mer. 

Outre le projet du thon, les autres projets portent sur une utilisation plus 
durable des ressources vivantes en haute mer et des écosystèmes, le 

renforcement de la capacité mondiale d’aménagement des ABNJ et le 
Partenariat pour les océans qui élaborera des modèles de gestion destinés 

à promouvoir l’investissement dans la gestion durable et à long terme des 
pêches. 

Parmi les partenaires clés du programme, citons la FAO, la Banque 
mondiale, le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), 

Conservation International (CI), l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN), WWF-Etats-Unis et le Forum mondial 

des océans. 

LE FEM a affecté 50 millions de dollars en faveur du programme et attiré 
270 millions de dollars supplémentaires de co-financements. 

*Les cinq organisations régionales de gestion des pêches de thon 
sont les suivantes  : Commission interaméricaine du thon tropical 

(CITT), Commission internationale pour la conservation des thonidés de 
l’Atlantique ( CICTA ), Commission des thons de l’océan Indien ( CTOI ), 

Commission pour la conservation du thon rouge du Sud ( CCSBT ) et 
Commission des pêches pour le Pacifique central et occidental (WCPFC)  

http://www.temoignages.re/ameliorer-la-gestion-et-la-conservation-en-haute-

mer,72213.html 

http://www.iccat.int/en/
http://www.iotc.org/English/index.php
http://www.ccsbt.org/site/
http://www.temoignages.re/ameliorer-la-gestion-et-la-conservation-en-haute-mer,72213.html
http://www.temoignages.re/ameliorer-la-gestion-et-la-conservation-en-haute-mer,72213.html
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Pêche: Le thon menacé  

20 Novembre 2013  

Majunga est la seule province où l'on distingue assez nettement 

l'existence de 3 types de pêcherie dont la pêche industrielle crevettière, la 
pêche artisanale et la pêche traditionnelle. La façade maritime du faritany 

de Majunga s'étend sur 700 km allant de la Sahalava au Nord jusqu'au 
niveau du fleuve Manambolo au Sud, permettant ainsi d’établir des 

estimations précises et fiables sur la capture de thons et des espèces 
apparentées sur la Grande Île. A cet effet, toutes les données y afférentes 

telles que l’outil de capture, les saisons de passage des thons vont être 
mises à jours et disponibles tout au long de l’année. Ainsi, les bases de 

données de la CTO seront alimentées.  

Un atelier sur le «Renforcement des systèmes statistiques de la pêche 

maritime à Madagascar» s'est tenu les 14 et 15 novembre à Mahajanga. 
Une nouvelle base de données sur les 13 régions côtières de Madagascar a 

été dévoilée. La consommation mondiale croissante de thon aggrave les 
problèmes de surpêche. Les méthodes de pêche industrielles utilisant les 

sennes et les palangres ne capturent pas seulement les thons adultes 
mais aussi les jeunes. Ces méthodes intensives entraînent en outre un 

volume énorme de prises accidentelles. En tant que grand prédateur, le 
thon assure l'équilibre écologique parmi les espèces de poissons. Si les 

bancs de thon continuent de diminuer, cela aura des répercussions 
négatives sur tout l'écosystème et pour les pêcheurs locaux dont la survie 

dépend de la santé des stocks de poissons. 

La pêche thonière se traduit surtout par la vente de licences à des bateaux 

étrangers, les investissements nécessaires sont très lourds et la 
technologie utilisée n'est pas encore maîtrisée par les opérateurs 

nationaux. Face à la prolifération des actes de piraterie sur mer, ce projet 
contribue à la protection de celle-ci. Les poissons tant maritimes que 

continentaux sont en majorité commercialisés localement ou auto 
consommés. Pourtant, il existe une réelle inadéquation entre les zones de 

production situées à l'Ouest du pays et les zones de consommation 
concentrées sur les hauts plateaux et à l'Est. Cette situation pose le 

problème de l'approvisionnement en poisson et de l'organisation du 

commerce en termes de circuits de produits, techniques de conservation 
et prix des poissons. La demande croissante de poisson tient à 

l'accroissement démographique, à la compétitivité avec le prix de la 
viande et à l'augmentation de la consommation de poisson liée à la baisse 

de la consommation de viande.   
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http://www.lagazette-

dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=35685:peche-le-thon-

menace&catid=64:newsflash&Itemid=67 

 

 
La cellule de coordination régionale de la COI planifie les 
opérations de lutte contre la pêche illégale dans le Sud 
Ouest de l’océan Indien 

18/11/2013 

La cellule de coordination régionale de la COI planifie les opérations de 
lutte contre la pêche illégale dans le Sud Ouest de l’océan Indien 

La 32e réunion de la cellule de coordination (CCR) du plan régional de 

surveillance des pêches s’est tenue aux Seychelles les 5 et 6 novembre 
2013. Elle rassemble des représentants des cinq Etats membres de la COI 

ainsi que l’équipe de coordination de cette stratégie régionale de lutte 
contre la pêche illégale dans le Sud Ouest de l’océan Indien. Plusieurs 

missions régionales ont été programmées pour les mois à venir dans la 
zone COI ainsi qu’en Afrique de l’Est. Avec l’appui financier de subventions 

smartfish récemment attribuées, des patrouilleurs des Seychelles et de 
Madagascar, des avions de patrouille maritime et un satellite radar sont 

engagés dans cette vaste campagne de surveillance. Ce dispositif est mis 
en œuvre par la Commission de l’océan Indien grâce à un financement de 

l’Union Européenne. 

La cellule de coordination a également fait un retour d’expérience sur les 

récentes patrouilles régionales effectuées au cours de ces mois d’octobre 
et de novembre, au cours desquelles plus de 35 navires de pêche ont été 

inspectés en mer et plusieurs infractions ont été reportées telles que le 
trafic d’ailerons de requins, la présence d’un navire illégal et la sous 

déclaration de captures. Enfin, la cellule de coordination régionale s’est 
terminée très positivement sur la mise en œuvre du système régional 

d’échange de données sur les activités de pêches (VMS régional) qui sera 
opérationnel avant mars 2014. 

CC 

http://www.minorityvoice.info/2013/11/14/la-cellule-de-coordination-
regionale-de-la-coi-planifie-les-operations-de-lutte-contre-la-peche-

illegale-dans-le-sud-ouest-de-locean-indien/ 

http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=35685:peche-le-thon-menace&catid=64:newsflash&Itemid=67
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=35685:peche-le-thon-menace&catid=64:newsflash&Itemid=67
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=35685:peche-le-thon-menace&catid=64:newsflash&Itemid=67
http://www.minorityvoice.info/2013/11/14/la-cellule-de-coordination-regionale-de-la-coi-planifie-les-operations-de-lutte-contre-la-peche-illegale-dans-le-sud-ouest-de-locean-indien/
http://www.minorityvoice.info/2013/11/14/la-cellule-de-coordination-regionale-de-la-coi-planifie-les-operations-de-lutte-contre-la-peche-illegale-dans-le-sud-ouest-de-locean-indien/
http://www.minorityvoice.info/2013/11/14/la-cellule-de-coordination-regionale-de-la-coi-planifie-les-operations-de-lutte-contre-la-peche-illegale-dans-le-sud-ouest-de-locean-indien/
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714 cas de pêches illégales entre 2012 et 2013 à Maurice 

20 novembre 2013 

 
 

Les opérations de contrôles continuent pour le ministère mauricien de la Pêche qui a 
déjà enregistré 714 cas de pêches illégales entre janvier 2012 et octobre 2013.  

La lutte contre les pêches illégales s’intensifie à Maurice. Des opérations 

menées ce mois-ci à Grand Gaube, Poste La Fayette, Case Noyale, Pointe 
Aux Sables, Pointe des Lascar et Rivière Noire ont permis la saisie de deux 

bateaux opérant sans autorisation ainsi que 1391 mètres de filets de 
pêche. 

Trois arrestations et autant de verbalisations ont suivi l’affaire, rapporte 
Maurice-info.mu, relayant les chiffres publiés conjointement par les gardes 

pêches ainsi que la brigade aérienne du ministère de la Pêche concernant 
la période de janvier 2012 à octobre 2013 : 714 cas de pêche illégales 

recensés, 19 214 mètres de senne saisis et Rs. 706 400 (17 117,10€) de 

contraventions collectées.  
CC 

http://www.linfo.re/574635-714-cas-de-peches-illegales-entre-2012-et-2013-a-

Maurice 

 

 

 

 

 

http://www.linfo.re/049-Ocean-Indien
http://www.linfo.re/574635-714-cas-de-peches-illegales-entre-2012-et-2013-a-Maurice
http://www.linfo.re/574635-714-cas-de-peches-illegales-entre-2012-et-2013-a-Maurice
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La cellule de coordination régionale de la COI planifie les 
opérations de lutte contre la pêche illégale dans le Sud-
Ouest de l’océan Indien 

14/11/2013 

La cellule de coordination régionale de la COI planifie les opérations de 
lutte contre la pêche illégale dans le Sud Ouest de l’océan Indien 

La 32e réunion de la cellule de coordination (CCR) du plan régional de 
surveillance des pêches s’est tenue aux Seychelles les 5 et 6 novembre 

2013. Elle rassemble des représentants des cinq Etats membres de la COI 
ainsi que l’équipe de coordination de cette stratégie régionale de lutte 

contre la pêche illégale dans le Sud Ouest de l’océan Indien. Plusieurs 
missions régionales ont été programmées pour les mois à venir dans la 

zone COI ainsi qu’en Afrique de l’Est. Avec l’appui financier de subventions 
smartfish récemment attribuées, des patrouilleurs des Seychelles et de 

Madagascar, des avions de patrouille maritime et un satellite radar sont 
engagés dans cette vaste campagne de surveillance. Ce dispositif est mis 

en œuvre par la Commission de l’océan Indien grâce à un financement de 
l’Union Européenne. 

La cellule de coordination a également fait un retour d’expérience sur les 
récentes patrouilles régionales effectuées au cours de ces mois d’octobre 

et de novembre, au cours desquelles plus de 35 navires de pêche ont été 
inspectés en mer et plusieurs infractions ont été reportées telles que le 

trafic d’ailerons de requins, la présence d’un navire illégal et la sous 
déclaration de captures. Enfin, la cellule de coordination régionale s’est 

terminée très positivement sur la mise en œuvre du système régional 
d’échange de données sur les activités de pêches (VMS régional) qui sera 

opérationnel avant mars 2014. 

http://www.minorityvoice.info/2013/11/14/la-cellule-de-coordination-regionale-

de-la-coi-planifie-les-operations-de-lutte-contre-la-peche-illegale-dans-le-sud-

ouest-de-locean-indien/ 

CC 

 

 

http://www.minorityvoice.info/2013/11/14/la-cellule-de-coordination-regionale-de-la-coi-planifie-les-operations-de-lutte-contre-la-peche-illegale-dans-le-sud-ouest-de-locean-indien/
http://www.minorityvoice.info/2013/11/14/la-cellule-de-coordination-regionale-de-la-coi-planifie-les-operations-de-lutte-contre-la-peche-illegale-dans-le-sud-ouest-de-locean-indien/
http://www.minorityvoice.info/2013/11/14/la-cellule-de-coordination-regionale-de-la-coi-planifie-les-operations-de-lutte-contre-la-peche-illegale-dans-le-sud-ouest-de-locean-indien/
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                                    Santé 
 

 

EN MARGE DU COLLOQUE DE LA COI: Des autotests 
rapides pour le dépistage du vih/sida 

20 novembre, 2013 

 

Les autotests rapides sont-ils la solution pour enrayer l’épidémie du 

vih/sida et détecter le virus chez des personnes qui ignorent leur 
séropositivité ? Ces autotests qui seront vendus en pharmacie permettront 

à une personne de savoir en quelques minutes si elle est porteuse du 
vih/sida. Ces tests de dépistage à la minute ont été à l’agenda du 12e 

colloque de la Commission de l’Océan Indien (COI) qui a pris fin à 
Balaclava vendredi dernier. Ce test de dépistage à partir d’une goutte de 

sang s’adressent plus particulièrement aux personnes qui ne souhaitent 
pas se rendre aux services hospitaliers de dépistage malgré des 

comportements à risques. Ils seront commercialisés dès le premier 
trimestre 2014 en Grande-Bretagne et en France, et en l’occurrence chez 

nos voisins réunionnais. 

Le Dr Jean-Claude Tardy, virologue français, a déclaré à ce propos qu’« il 

faut un contrôle car il y a le risque que les gens achètent n’importe quoi 
sur internet ». Il a émis des réserves au sujet de ces autotests rapides 

dans la mesure où l’annonce d’une séropositivité doit être faite avec 
précaution et psychologie. « Cela me choque, dit-il, je crains aussi qu’il y 

ait des pressions morales et une violence psychologique sur les gens pour 
faire le test dans des relations hétérosexuelles ou ailleurs. » Si en France 

les autotests rapides seront encadrés par des associations accréditées, en 
Grande-Bretagne ils seront autorisés à domicile. L’autre question soulevée 

par les autotests sont la formation des personnes qui réaliseront ces tests 
dans la communauté et le risque d’erreur d’interprétation. En outre, le 

résultat n’est fiable que trois mois après la contamination par le vih. Les 

partisans des autotests font ressortir qu’une fraction de la population ne 
se fait pas dépister dans le dispositif classique, dit le Dr Jean-Claude 

Tardy. « Ces autotests sont un supplément pour cette population, note-t-
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il, le tout est de savoir si un autotest sera synonyme d’accès aux soins 

pour ces personnes. » Le Dr Tardy est partisan d’un test combiné 
vih/hépatite C/syphilis. La mise sur le marché des autotests a pour but 

notamment de prévenir la transmission sexuelle du vih et de favoriser 

l’accès aux soins selon les autorités sanitaires françaises, tout en enrayant 
une épidémie « cachée » qui a un effet significatif sur la dynamique de 

l’épidémie vih/sida selon la ministre de la Santé Marisol Touraine. 

http://www.lemauricien.com/article/en-marge-du-colloque-la-coi-des-
autotests-rapides-depistage-du-vihsida 

AM 
 

 

12e Colloque VIH / SIDA : Supprimer les discriminations 
dans les milieux de soins 

19 November 2013 
 

Le programme social du 12e Colloque VIH/SIDA qui s’est tenu du 13 au 15 
novembre à Maurice a mis l’accent sur l’accès aux soins médicaux des 

personnes vivant avec le VIH (PVVIH) en particulier celles qui 

consomment des drogues injectables. 
En effet, les représentants des diverses associations non 

gouvernementales de Maurice ont signalé les pratiques discriminatives 
envers les PVVIH dans les milieux de soins tels que les hôpitaux et les 

dispensaires. 
 

À titre d’illustration, l’association PILS a cité le cas d’une Mauricienne âgée 
de 37 ans, séropositive, dont la maladie s’est aggravée pour des raisons 

financières. Son traitement antirétroviral a été interrompu, ce qui a causé 
diverses complications. Ce cas a grandement interpellé les représentants 

des autres pays notamment sur la prise en charge du VIH/SIDA à Maurice 
compte tenu que plusieurs cas similaires existent dans l’île. À noter que le 

13e Colloque prévu en octobre 2014 sera organisé par l’île de la Réunion.  
 

Par ailleurs, la présentation de Sewraz Corceal, de la Harm Reduction Unit 

du ministère de la Santé sur la réduction des risques, a soulevé plusieurs 
interrogations notamment par les ONG. L’existence de lois estimées trop 

sévères ainsi que  l’incompréhension sur le concept des réductions des 
risques ont été cités comme étant les points faibles de Maurice. En 

somme, la deuxième journée du Colloque a fait la lumière sur les points 
suivants : L’importance d’une prise en charge globale chez les PVVIH 

consommateurs de drogue.  
La prévalence du VIH / SIDA parmi les homosexuels et les transgenres 

dans les îles de l’océan Indien ,qui selon Najeeb Fokeerbux, du Collectif 

http://www.lemauricien.com/article/en-marge-du-colloque-la-coi-des-autotests-rapides-depistage-du-vihsida
http://www.lemauricien.com/article/en-marge-du-colloque-la-coi-des-autotests-rapides-depistage-du-vihsida
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Arc-en-Ciel, sont des facteurs tels que la discrimination et la 

stigmatisation dont sont victimes les homosexuels et les transgenres 
augmentent la prévalence du VIH/SIDA parmi cette population.  L’urgence 

d’introduire des cours d’éducation sexuelle dans les écoles primaires et 

secondaires. Sur ce sujet, un représentant du ministère de l’Éducation a 
annoncé que le projet sera mis en place en 2014. 

Augmenter la fréquence des dépistages chez les travailleurs étrangers à 
Maurice car certains d’entre eux ont recours à la prostitution. Maurice 

figure parmi les 44 pays dont le permis de résidence est interdit aux 
personnes séropositives. Cette loi est jugée discriminatoire par certains 

des délégués.  
Introduction de centres de santé sexuelle et reproductive afin de 

promouvoir une vie sexuelle épanouie. Faciliter l’accès aux médicaments 
dans les pays en manque de ressources. Renouvellement de l’engagement 

dans la lutte contre le VIH/SIDA des principaux protagonistes à l’instar de 
l’Onusida, PILS entre autres et les personnes infectées ou affectées par le 

VIH/SIDA. Le respect de la confidentialité dans la prise en charge 
médicale du VIH/SIDA. 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/42377-12e-
colloque-vih-sida-supprimer-les-discriminations-dans-les-milieux-de-

soins.html 

AM 

 
 

COLLOQUE : Polémique entre la COI et Ravane OI 
19 novembre 2013 

 
Le débat enfle entre la COI et Ravane OI. Cela, après que cette dernière a 
reproché à la commission son absence à un colloque VIH OI, tout en 

insistant pour qu’elle lui réaffirme son soutien. Répliquant, la COI a 
indiqué qu’elle n’est pas leur bailleur de fonds et qu’«elle ne peut soutenir 

des projets que pour lesquels elle parvient à trouver des financements». 
La Commission de l’océan Indien (COI) a réagi vivement au communiqué 

de l’association Ravane OI qui fait état de l’absence de la commission à un 

colloque VIH OI qui s’est tenu à Balaclava du 13 au 15 novembre. «Le 
contenu de ce communiqué et le battage médiatique qui s’en sont suivis 

sont très éloignés des faits», affirme la COI dans un communiqué émis 
samedi 16 novembre. 

Les organisateurs du colloque, Ravane océan Indien, ont notamment 
affirmé que «cette politique de la chaise vide»met en péril des centaines 

de vies. Ils font ainsi appel au président et au secrétaire général de la COI 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/42377-12e-colloque-vih-sida-supprimer-les-discriminations-dans-les-milieux-de-soins.html
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/42377-12e-colloque-vih-sida-supprimer-les-discriminations-dans-les-milieux-de-soins.html
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/42377-12e-colloque-vih-sida-supprimer-les-discriminations-dans-les-milieux-de-soins.html
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de «réaffirmer leur soutien et de faire que les enjeux de santé régionaux 

demeurent une priorité dans l’océan Indien». 
LEXPRESS.MU 

AM 

http://www.lexpressmada.com/colloque-madagascar/48244-polemique-
entre-la-coi-et-ravane-oi.html 

 

12ème Colloque VIH OI :  

La COI n’a pas « abandonné » la lutte contre le Sida 

19 novembre 2013 

Un communiqué de l’association Ravane OI fait état de l’absence de la 

Commission de l’océan Indien à un atelier du 12ème Colloque VIH OI tenu 

à Balaclava du 13 au 15 novembre. Le contenu de ce communiqué et le 
battage médiatique qui ont suivi sont très éloignés des faits. Voici ce 

communiqué. 

« A l’ouverture du Colloque VIH OI mercredi matin, Madame Fatoumia 
Bazi, Chargée de mission pour la COI, responsable du dossier Santé, a 

prononcé un discours au nom du Secrétaire général, Jean-Claude de 
l’Estrac, retenu par les travaux de la conférence de concertation avec 

l’Union européenne sur les financements du prochain Fonds européen de 
développement (FED). 

Les choses ont été clairement dites : la COI soutient naturellement les 
actions en cour dans la région dans la lutte contre le VIH Sida. Elle a fait 

mention des actions menées à travers ses deux projets, URSIDA et AIRIS. 

Mais il a fallu également rappeler que, contrairement à ce que pensent les 
animateurs de PILS/Ravane OI, la COI n’est pas leur bailleur de fonds. Elle 

ne peut soutenir des projets que pour lesquels elle parvient à trouver des 

financements. 

La Banque africaine de développement, qui a soutenu jusqu’ici les projets 
de lutte contre le VIH Sida dans la région, et dont PILS a grandement 

bénéficié, a maintenant revu ses priorités et nous a indiqué sa décision 
récente de concentrer ses aides sur d’autres secteurs tout aussi critiques à 

ses yeux.  
En attendant que la COI trouve un autre bailleur — ce qui n’est pas 

http://www.lexpressmada.com/colloque-madagascar/48244-polemique-entre-la-coi-et-ravane-oi.html
http://www.lexpressmada.com/colloque-madagascar/48244-polemique-entre-la-coi-et-ravane-oi.html
http://www.temoignages.re/la-coi-n-a-pas-abandonne-la-lutte-contre-le-sida,72250.html#meme_jour
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certain —, il est exclu qu’elle finance les activités de PILS. Monsieur Ritter 

est parfaitement au courant de la situation. 

Par ailleurs, l’absence d’un expert de la COI à l’un des ateliers techniques 

du colloque est parfaitement compréhensible. Le jeudi 14 novembre, le 
docteur Loïc Flachet, épidémiologiste et chef du projet COI, est alerté par 

les autorités sanitaires comoriennes d’un sérieux et urgent problème 
médical, probablement un virus, ayant causé la mort de trois personnes. 

Sachant qu’il devait impérativement tenir une téléconférence au même 
moment, le vendredi matin, avec les services de la Santé aux Comores, 

l’Organisation mondiale de la Santé et d’autres spécialistes en 
épidémiologie de la région, le Dr Flachet a prévenu le jeudi soir les 

organisateurs du colloque qu’il ne pourrait être présent à l’atelier du 
vendredi. 

Il est regrettable que Nicolas Ritter n’ait pris le soin de joindre la COI pour 
obtenir ces informations avant de communiquer un texte qui ne reflète en 

aucun cas la position de la COI. Notre position a été expliquée sans détour 
lors de l’ouverture du colloque et il est important à ce titre de lever une 

ambiguïté. 

La COI n’est en aucun cas un bailleur. Elle travaille et agit sur la 

coopération et l’intégration régionales à partir de projets dont le 
financement provient de bailleurs comme l’Union européenne, la Banque 

africaine de développement, l’Agence française de développement et de 
certains pays comme la France, la Chine et l’Australie. 

Nous réaffirmons donc notre soutien à la lutte contre le fléau VIH Sida et 

rappelons aux États membres et à nos partenaires que le domaine de la 
santé demeure au centre de nos préoccupations dans notre mission de 

coopération régionale. » 

AM 

http://www.temoignages.re/la-coi-n-a-pas-abandonne-la-lutte-contre-le-

sida,72250.html 

 

 

 

 

 

 

http://www.temoignages.re/la-coi-n-a-pas-abandonne-la-lutte-contre-le-sida,72250.html
http://www.temoignages.re/la-coi-n-a-pas-abandonne-la-lutte-contre-le-sida,72250.html
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12E COLLOQUE VIH OI : Carton rouge à la COI ! 

16 novembre, 2013 

 

Nicolas Ritter (PILS/Ravane OI) : « Un très mauvais signal, qui nous laisse 
comprendre que le sida n'a pas d'importance pour ce partenaire officiel du 

colloque ! » 

 

L'absence de la Commission de l'océan Indien (COI) lors d'un atelier axé 

sur la coopération régionale, tenu ce vendredi 15 à l'hôtel Intercontinental 
de Balaclava a suscité des remous au sein du comité organisateur du 

colloque VIH océan Indien. En effet, les membres de l'organisation de cet 
événement annuel, dont la COI est « un partenaire officiel », étaient 

« très remontés envers le manque total d'égard et l'indélicatesse dont a 
fait preuve la COI ! » Pour Nicolas Ritter, activiste, directeur de PILS et 

membre du réseau régional Ravane OI, « cette absence injustifiée est 
surtout, et j'espère que je me trompe, un très mauvais signal de la part 

de la COI, qui semble ainsi indiquer que le sida n'est pas important aux 
yeux de cet organisme ! » 

La consternation et l'incompréhension : c'est en ces termes que Marie-
Laure Veyrat, représentante de Ravane océan Indien décrit le sentiment 

partagé par « la trentaine de personnes, dont des médecins référents, 
membres du secteur privé — éventuels bailleurs de fond — et de la 

société civile, patients, ainsi que des représentants des gouvernements, 
qui étaient présentes, ce matin, et qui ont attendu, plus d'une heure 

durant, alors que devait se tenir l'atelier sur la coopération régionale ! » 
Au bout d'un peu plus d'une heure, continue Mme Veyrat, « ayant compris 

qu'aucun représentant de la COI ne viendrait, nous avons décidé de 
prendre la parole et de passer un message clair et concis ! » 

Ce message, poursuit Marie-Laure Veyrat, « c'est notre indignation 
qu'aucun membre de la COI ait daigné être présent à cet atelier, prévu 

depuis plusieurs mois, puisque le programme du colloque a été avalisé 

avec les partenaires directs depuis bien longtemps, et que nous n'ayions 
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eu aucun justificatif pour cette absence ! » Alors que le thème retenu, 

cette année, pour le colloque, était "Redynamisons la riposte", avec 
comme toile de fond, le manque de financement avec l'arrêt du projet 

AIRIS/Sida, soutenu justement par la COI, l'absence de cet organisme a 

inévitablement jeté un froid et l'indignation totale. 

Une indignation que partage aussi Nicolas Ritter, directeur de PILS et 
membre également de Ravane OI : « c'est un impair impardonnable ! Cela 

fait des mois que le programme officiel du colloque a été approuvé et la 
COI n'est pas en mesure de venir dire qu'elle n'était pas au courant de la 

tenue de cet atelier ! » Pire, avance notre interlocuteur : « Si au moins 
une raison officielle avait été avancée… Mais au lieu de cela, nous sommes 

restés, tous les participants de l'atelier sur la coopération régionale et les 
organisateurs, à attendre alors que personne n'a daigné ni nous 

téléphoner ni nous aviser de quelque manière que ce soit que personne de 

la COI ne viendrait, et encore moins, pourquoi ! » Les deux activistes 
continuent : « il y a, comme tout le monde le sait, un problème de fonds. 

La COI est un partenaire officiel du colloque depuis des années et c'est 
grâce à eux que certains représentants de certaines îles peuvent participer 

à cet événement ô combien important pour l'avancement de notre lutte 
commune. » Lors de l'ouverture du colloque, mercredi, Nicolas Ritter 

devait, d'ailleurs, dans son allocution, souligner le fait que « il a fallu de 
peu pour que ce colloque n'ait pas lieu… Mais des fonds ont heureusement 

pu être débloqués, à temps. » Or, continuent nos interlocuteurs, « s'il y a 
un problème, il faut que la COI communique avec nous ! En gardant le 

silence et en s'absentant, c'est un impair diplomatique qui a été 
provoqué ! Parce qu'il ne s'agit pas que des représentants d'une île, mais 

de toutes les îles de la région ! Ce manque d'égard est un manque de 
respect envers toutes les îles. Et de la part de la COI, c'est très 

inélégant ! » 

Nicolas Ritter ajoute, par ailleurs, que « cet incident est un très mauvais 
signal de la part de la COI ! Et, en espérant que je me trompe, l'absence 

de la COI vient prouver que pour elle, le sida n'est pas une maladie 
importante et que ses malades n'ont aucune importance. Nous sommes 

tout à fait d'accord que la COI a beaucoup d'autres priorités et que le sida 
n'est peut-être pas la plus importante. Cependant, en toute humanité et 

par décence, nous nous attendions à sa participation, à nos côtés, dans 
cette lutte, par le biais d'au moins un représentant de l'organisme à cet 

atelier où il devait être question, justement, d'identifier des moyens pour 
soutenir les actions prochaines en matière de lutte contre le sida dans la 

région. C'est une occasion ratée, très triste pour la COI. » 
L'année prochaine, le colloque VIH & Sida OI se tiendra à l'île de la 

Réunion. 

COMMUNIQUÉ DE RAVANE OI :« Une politique intolérable qui met 

en péril des vies ! » 
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« Nous, membres de Ravane Océan Indien, personnes infectées, 

affectées, concernées, engagées, impliquées au niveau de la société civile 
dans la riposte au VIH de l’océan Indien, constatons à l’issue de ces trois 

jours de colloque que : - Malgré l’essoufflement, le découragement de 

certains piliers de la lutte contre le VIH, la dynamique reste présente, 
grâce à une relève de nouvelles personnes très mobilisées ; 

- Les avancées médicales, la prise en charge globale, les nouvelles 
stratégies de soins et de prévention permettent de croire à la fin du sida 

dans notre région. Nous n’allons pas revenir sur les dysfonctionnements 
en lien à cette riposte régionale que nous relevons dans la déclaration de 

Balaclava du 12 novembre 2013 (que vous pouvez retrouver en ligne sur 
le lien http : //chn. ge/1eOVmOw). Nous souhaitons néanmoins dénoncer 

une situation qui est pour nous un motif d’inquiétude majeur et 
inacceptable dans le contexte de ce colloque régional. 

En ce troisième jour consacré aux ateliers, en lien avec la thématique 
« Redynamisons la riposte », un atelier axé sur la coopération régionale 

était programmé. Aucun représentant de la Commission de l’océan Indien, 
qui est un partenaire officiel du Colloque, ne s’est présenté à cet atelier 

tant attendu par la société civile, les soignants, les représentants des 

États, les patients. Dans un contexte où les ressources deviennent de plus 
en plus difficiles à obtenir, la COI, qui a été porteuse des deux grands 

projets de coopération régionale URSIDA et AIRIS, est la seule à avoir la 
légitimité pour porter le troisième programme régional assurant la 

continuité de la riposte, d’autant que la Banque africaine de 
développement a annoncé en janvier 2013 son accord pour le financement 

de ce troisième programme. Cette politique de la chaise vide qui engendre 
la mise en péril de centaines de vies est intolérable et nous demandons au 

président et au secrétaire-général de la COI de réaffirmer leur soutien et 
de faire que les enjeux de santé régionaux demeurent une priorité dans 

l’Océan Indien. » 

JEAN-CLAUDE DE L'ESTRAC (COI) : « Notre représentant pris par 

une urgence aux Comores » 

Le secrétaire général de la COI, Jean-Claude de L’Estrac, dans une 
déclaration au Mauricien hier soir, a estimé « malheureux que Ravane OI 

et Nicolas Ritter n’aient pas communiqué avec nous ». Et d’ajouter : « On 
leur aurait expliqué que le Dr Loïc Flachet, épidémiologiste à la COI – et 

qui devait être présent à l’atelier de coopération régionale –, était pris par 
une urgence concernant un virus qui a fait trois morts en une semaine aux 

Comores. » Le secrétaire général de la COI continue : « Dans la 

conjoncture où les autorités comoriennes, ne pouvant gérer cette affaire, 
ont fait appel à nous, nous avons dû tenir une téléconférence entre 

plusieurs partenaires, nommément l’OMS, le ministère de la Santé des 
Comores, l’unité de surveillance épidémiologique de la Réunion et l’institut 

Pasteur de Madagascar. Toutes ces personnes étaient retenues pendant 
plusieurs heures aujourd’hui et, parmi elles, se trouvait le Dr Flachet, ce 

qui fait qu’il était physiquement impossible pour lui d’être au colloque. » 
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M. de L’Estrac ajoute : « L’autre médecin qui aurait pu remplacer le Dr 

Flachet avait, lui, le pied dans le plâtre. » Le secrétaire général de la COI 
maintient : « Un courriel a été envoyé par nos services au comité 

organisateur pour les informer que le Dr Flachet n’allait pouvoir être 

présent à l’atelier. Maintenant, qui a réceptionné ce courriel et qu’est-ce 
qu’il en est advenu… Ça, c’est une autre affaire. » Jean-Claude de L’Estrac 

estime que « PILS et les organisateurs du colloque ont été un peu fort en 
envoyant ce communiqué aux médias sans se concerter avec nous avant 

», ajoutant aussitôt : « La COI est un partenaire régulier du colloque VIH 
& Sida OI depuis des années maintenant. Cette attitude n’est pas très 

correcte envers la COI. » Le SG avance aussi qu’il a été «très pris, cette 
semaine, par la conférence des organisations régionales et de l’Union 

Européenne. Les enjeux financiers qui vont en découler sont très 
importants pour les années à venir…» 

COI Colloque sur le VIH/sida Hépatites émergentes et 
médicamenteuses chez les patients 

Le Pr Stanislas Pol : « Ces pathologies sont aggravées par la malnutrition 

et la suralcoolisation » 

Les personnes vivant avec le VIH sont exposées à des hépatites 

émergentes et médicamenteuses ou provoquée par une « suralcoolisation 
», a expliqué le Pr Stanislas Pol. Ces pathologies sont aggravées par la 

malnutrition. Un tiers des patients infectés par le VIH, note-t-il, ont un 
risque accru de diabète lié à une consommation chronique d’alcool. Deux 

tiers des patients ont le foie affecté par les traitements aux antirétroviraux 
de première génération et ceux destinés à combattre les infections 

opportunistes. La sévérité de ces pathologies, notamment celle de 
l’hépatite alcoolique, ne doivent pas être sous-estimées, affirme le Pr Pol, 

« même s les nouveaux médicaments sont aujourd’hui moins toxiques ». 
Un tiers des ex-usagers de drogues ont consommé de l’alcool associé à un 

traitement antirétroviral. « Le risque de suralcoolisation survient à partir 
d’une consommation quotidienne de plus de 40 g d’alcool et provoque à 

long terme une cirrhose due à des épisodes de suralcoolisation passés 
inaperçus », explique le Pr Pol. « Souvent on sous-estime la sévérité de 

cette pathologie. La biopsie est l’examen de référence mais ne peut pas 

être pratiquée chez tous les patients », note-t-il. L’Organisation Mondiale 
de la Santé (OMS) indique que la consommation quotidienne de boisson 

alcoolisée ne doit pas dépasser 20 g d’alcool. Ce qui équivaut à deux 
verres pour la femme et trois verres pour l’homme. « En cas d’hépatite 

alcoolique il faut un traitement immédiat car la mortalité est de 50 % sans 
traitement et de 20 % avec traitement aux corticoïdes », explique le Pr 

Pol. Cette pathologie requiert, dit-il, une prise en charge pour éviter la 
récidive de suralcoolisation. « Le foie a une capacité de réparation si 

l’activité inflammatoire est contrôlée », explique le Pr Pol. « Il faut une 
prise en charge multidisciplinaire des co-morbidité et jouer la carte de la 

régénération sinon on va finir par une overdose ». La vitamine E a une 
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certaine efficacité mais ne sauve pas le patient, note-t-il. Il y a des débats 

autour de transplantation du foie en urgence, qui reste le meilleur 
traitement. La prise de médicaments et de stupéfiants simultanément est 

aussi toxique pour le foie. « Il y a une relation entre dose et effet », 

explique le Pr Pol. « La prise d’un antirétroviral des années 90-2000 
associé à un antidépresseur et à un anti-infectieux représente un potentiel 

toxique ».  Le Pr Pol recommande un arrêt immédiat du produit et son 
remplacement. En cas d’hépatite marquée, il préconise un monitoring des 

nouveaux médicaments. En cas d’hépatite C il propose une biothérapie 
immédiate. « La plupart des nouveaux médicaments n’ont pas de 

hépatoxicité en cas de co-infection VIH/ hépatite C », indique-t-il. Par 
ailleurs l’hépatite E émergente est fréquente, et touche 3 % à 10 % des 

patients atteints du VIH selon les zones géographiques. Quelque 4 % des 
hépatite virales aiguës chez les personnes vivant le VIH ont rapidement 

une évolution chronique. Autre cause de toxicité pour le foie : la 
phytothérapie, c’est-à-dire les compléments alimentaires à base de 

plantes vendus en grandes surfaces, sont potentiellement toxique pour le 
foie, explique le Pr Pol. « Il faut faire une étude sur ces produits et 

constituer un catalogue et se renseigner sur les produits qui ont été 

consommés pendant une durée de trois mois », recommande le 
conférencier. 

AM 

http://www.lemauricien.com/article/12e-colloque-vih-oi-carton-rouge-la-coi 

 
12ème Colloque VIH OI : la COI n'a pas "abandonné" la 

lutte contre le Sida 
17/11/2013 
 

Un communiqué de l'association Ravane OI fait état de l'absence de la 

Commission de l'océan Indien à un atelier du 12eme Colloque VIH OI tenu 
à Balaclava du 13 au 15 novembre. Le contenu de ce communiqué et le 

battage médiatique qui en a suivi sont très éloignés des faits. 
Posté par IPR il y a 23 heures 

 

http://www.lemauricien.com/article/12e-colloque-vih-oi-carton-rouge-la-coi
http://www.ipreunion.com/courrier-des-lecteurs/reportage/2013/11/17/courrier-des-lecteurs-de-la-commission-de-l-ocean-indien,12eme-colloque-vih-oi-la-coi-n-a-pas-abandonne-la-lutte-contre-le-sida,22918.html
http://www.ipreunion.com/courrier-des-lecteurs/reportage/2013/11/17/courrier-des-lecteurs-de-la-commission-de-l-ocean-indien,12eme-colloque-vih-oi-la-coi-n-a-pas-abandonne-la-lutte-contre-le-sida,22918.html
http://www.ipreunion.com/courrier-des-lecteurs/reportage/2013/11/17/courrier-des-lecteurs-de-la-commission-de-l-ocean-indien,12eme-colloque-vih-oi-la-coi-n-a-pas-abandonne-la-lutte-contre-le-sida,22918.html
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A l’ouverture du Colloque VIH OI, mercredi matin, Madame Fatoumia Bazi, 

Chargée de mission pour la COI, responsable du dossier Santé, a 
prononcé un discours, au nom du Secrétaire général, Jean Claude de 

l’Estrac, retenu par les travaux de la conférence de concertation avec 

l’Union européenne sur les financements du prochain Fonds européen de 
développement (FED). Les choses ont été clairement dites : la COI 

soutient naturellement les actions en cour dans la région dans la lutte 
contre le VIH Sida. Elle a fait mention des actions menées à travers ses 

deux projets, URSIDA et AIRIS. 

Mais il a fallu également rappeler que, contrairement à ce que pensent les 

animateurs de PILS/Ravane OI, la COI n’est pas leur bailleur de fonds. Elle 

ne peut soutenir des projets que pour lesquels elle parvient à trouver des 
financements. 

La Banque africaine de développement qui a soutenu jusqu’ici les projets 
de lutte contre le VIH Sida dans la région, et dont PILS a grandement 

bénéficié,  a maintenant revu ses priorités et nous a indiqué sa décision 
récente de concentrer ses aides sur d’autres secteurs tout aussi critiques à 

ses yeux. En attendant que la COI trouve un autre bailleur – ce qui n’est 
pas certain - , il est exclu qu’elle finance les activités de PILS. Monsieur 

Ritter est parfaitement au courant de la situation. 

Par ailleurs l’absence d’un expert de la COI à l’un des ateliers techniques 
du colloque est parfaitement compréhensible. Le jeudi 14 novembre, le 

docteur Loïc Flachet, épidémiologiste et chef du projet COI, est alerté par 
les autorités sanitaires comoriennes d’un sérieux et urgent problème 

médical, probablement un virus, ayant causé la mort de trois personnes. 
Sachant qu’il devait impérativement tenir une téléconférence, au même 

moment, le vendredi matin avec les services de la Santé aux Comores, 
l’Organisation mondiale de la Santé et d’autres spécialistes en 

épidémiologie de la région, le Dr Flachet a prévenu le jeudi soir les 
organisateurs du colloque qu’il ne pourrait être présent à l‘atelier du 

vendredi. 

Il est regrettable que Nicolas Ritter n’ait pris le soin de joindre la COI pour 
obtenir ces informations avant de communiquer un texte qui ne reflète en 

aucun cas la position de la COI. Notre position a été expliquée sans détour 
lors de l’ouverture du colloque et il est important à ce titre de lever une 

ambiguïté. 
La COI n’est en aucun cas un bailleur. Elle travaille et agit sur la 

coopération et l’intégration régionales à partir de projets dont le 
financement provient de bailleurs comme l’Union européenne, la Banque 

africaine de développement, l’Agence française de développement et de 
certains pays comme la France, la Chine et l’Australie. 

Nous réaffirmons donc notre soutien à la lutte contre le fléau VIH Sida et 

rappelons aux Etats membres et à nos partenaires que le domaine de la 
santé demeure au centre de nos préoccupations dans notre mission de 

coopération régionale. 
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AM 

http://www.ipreunion.com/courrier-des-lecteurs/reportage/2013/11/17/courrier-

des-lecteurs-de-la-commission-de-l-ocean-indien,12eme-colloque-vih-oi-la-coi-n-

a-pas-abandonne-la-lutte-contre-le-sida,22918.html 

 

Polémique autour du colloque sur le VIH/sida 
 
 

L’un critique, l’autre clarifie. Du 13 au 15 novembre 

s’est tenu, le 12e colloque sur le VIH/sida, à l’hôtel 
Intercontinental, à Balaclava. Si les différents 

intervenants, professeurs, docteurs, ONG, ont plus ou 
moins souligné que la lutte contre le VIH progresse, 

tout en affirmant qu’il reste tout de même beaucoup à 

faire, une polémique s’est invitée au le colloque. 

Ainsi, dans un communiqué, le collectif Ravanne Océan 
Indien, réseau de personnes vivant avec le VIH dans l’océan 

Indien, en faisant référence à un important atelier axé sur la 
coopération régionale, a souligné qu’ «aucun représentant de 

la Commission de l’océan Indien, qui est un partenaire officiel 
du colloque, ne s’est présenté à cet atelier tant attendu par la 

société civile, les soignants, les représentants des États et les 
patients». 

Or, la Commission de l’océan Indien a répondu, dans un 
communiqué, déclarant que «l’absence d’un expert de la COI 

à l’un des ateliers techniques du colloque est parfaitement 
compréhensible», et soulignant que son chef de projet a dû 

faire une téléconférence urgente car il a été alerté «par les 
autorités sanitaires comoriennes d’un sérieux et urgent 

problème médical, probablement un virus, ayant causé la 
mort de trois personnes. 

AM 

Par Stephane Chinnapen 

 

 

    

http://www.5plusltd.com/index.php?pn=default_news&news_id=12122 

 

 

http://www.ipreunion.com/courrier-des-lecteurs/reportage/2013/11/17/courrier-des-lecteurs-de-la-commission-de-l-ocean-indien,12eme-colloque-vih-oi-la-coi-n-a-pas-abandonne-la-lutte-contre-le-sida,22918.html
http://www.ipreunion.com/courrier-des-lecteurs/reportage/2013/11/17/courrier-des-lecteurs-de-la-commission-de-l-ocean-indien,12eme-colloque-vih-oi-la-coi-n-a-pas-abandonne-la-lutte-contre-le-sida,22918.html
http://www.ipreunion.com/courrier-des-lecteurs/reportage/2013/11/17/courrier-des-lecteurs-de-la-commission-de-l-ocean-indien,12eme-colloque-vih-oi-la-coi-n-a-pas-abandonne-la-lutte-contre-le-sida,22918.html
http://www.5plusltd.com/index.php?pn=default_news&news_id=12122
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12ème Colloque VIH OI: la COI n’a pas "abandonné"  la 

lutte contre le Sida  

18 Novembre 2013  

 
Un communiqué de l’association Ravane OI fait état de l’absence de la 

Commission de l’océan Indien à un atelier du 12eme Colloque VIH OI tenu 
à Balaclava  du 13 au 15 novembre. Le contenu de ce communiqué et le 

battage médiatique qui en a suivi sont très éloignés des faits.  
A l’ouverture du Colloque VIH OI, mercredi matin, Madame Fatoumia Bazi, 

Chargée de mission pour la COI, responsable du dossier Santé, a 
prononcé un discours, au nom du Secrétaire général, Jean Claude de 

l’Estrac, retenu par les travaux de la conférence de concertation avec 
l’Union européenne sur les financements du prochain Fonds européen de 

développement (FED).  
 Les choses ont été clairement dites : la COI soutient naturellement les 

actions en cour dans la région dans la lutte contre le VIH Sida. Elle a fait 

mention des actions menées à travers ses deux projets, URSIDA et AIRIS.  
Mais il a fallu également rappeler que, contrairement à ce que pensent les 

animateurs de PILS/Ravane OI, la COI n’est pas leur bailleur de fonds. Elle 
ne peut soutenir des projets que pour lesquels elle parvient à trouver des 

financements.  
 La Banque africaine de développement qui a soutenu jusqu’ici les projets 

de lutte contre le VIH Sida dans la région, et dont PILS a grandement 

bénéficié,  a maintenant revu ses priorités et nous a indiqué sa décision 
récente de concentrer ses aides sur d’autres secteurs tout aussi critiques à 

ses yeux.  
 En attendant que la COI trouve un autre bailleur – ce qui n’est pas 

certain - , il est exclu qu’elle finance les activités de PILS. Monsieur Ritter 
est parfaitement au courant de la situation. 

Par ailleurs l’absence d’un expert de la COI à l’un des ateliers techniques 
du colloque est parfaitement compréhensible. 

 Le jeudi 14 novembre, le docteur Loïc Flachet, épidémiologiste et chef du 

projet COI, est alerté par les autorités sanitaires comoriennes d’un sérieux 
et urgent problème médical, probablement un virus, ayant causé la mort 

de trois personnes. Sachant qu’il devait impérativement tenir une 
téléconférence, au même moment, le vendredi matin avec les services de 

la Santé aux Comores, l’Organisation mondiale de la Santé et d’autres 
spécialistes en épidémiologie de la région, le Dr Flachet a prévenu le jeudi 

soir les organisateurs du colloque qu’il ne pourrait être présent à l‘atelier 
du vendredi.  
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Il est regrettable que Nicolas Ritter n’ait pris le soin de joindre la COI pour 

obtenir ces informations avant de communiquer un texte qui ne reflète en 
aucun cas la position de la COI. Notre position a été expliquée sans détour 

lors de l’ouverture du colloque et il est important à ce titre de lever une 

ambiguïté. 
 La COI n’est en aucun cas un bailleur. Elle travaille et agit sur la 

coopération et l’intégration régionales à partir de projets dont le 
financement provient de bailleurs comme l’Union européenne, la Banque 

africaine de développement, l’Agence française de développement et de 
certains pays comme la France, la Chine et l’Australie.  

Nous réaffirmons donc notre soutien à la lutte contre le fléau VIH Sida et 
rappelons aux Etats membres et à nos partenaires que le domaine de la 

santé demeure au centre de nos préoccupations dans notre mission de 

coopération régionale.  
La Commission de l’océan Indien.  

AM 
http://www.zinfos974.com/12eme-Colloque-VIH-OI-la-COI-n-a-pas-abandonne-

%E2%80%A8la-lutte-contre-le-Sida_a64341.html 

 

 

 
Maurice : 710 séropositifs mauriciens sont morts du Sida 
depuis 1987  

 

15 Novembre 2013 
 

 
 
Le 12e colloque régional annuel VIH/Sida initié par la Commission de 

l'Océan Indien (COI) qui se tient de mercredi à aujourd'hui, vendredi, du 

côté de l'Hôtel Intercontinental de Balaclava, dans le Nord de l'île, sur le 
thème "Redynamisons la riposte", a permis d'établir quelques chiffres 

http://www.zinfos974.com/12eme-Colloque-VIH-OI-la-COI-n-a-pas-abandonne-%E2%80%A8la-lutte-contre-le-Sida_a64341.html
http://www.zinfos974.com/12eme-Colloque-VIH-OI-la-COI-n-a-pas-abandonne-%E2%80%A8la-lutte-contre-le-Sida_a64341.html
http://www.indian-ocean-times.com/Maurice-Colloque-regional-annuel-sur-le-VIH-Sida-de-la-Commission-de-l-Ocean-Indien_a2518.html
javascript:void(0)
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réactualisés sur la maladie à Maurice. Selon la directrice des services de 

Santé de l'île Maurice, le virus VIH/Sida a touché  5.696 personnes 
séropositives de 1987 à septembre 2013.  

710 d'entre elles sont décédées des suites de la maladie et de janvier à 

septembre 2013, 188 nouveaux cas ont été déclarés à l'île Maurice. 
Toutefois, le nombre de séropositifs sur l'île serait bien plus élevé et serait 

évalué à environ 10.700, soit plus de 5.000 personnes qui ignorent avoir 
contracté le virus du VIH/Sida.  

La prévalence chez les toxicomanes est de 51%, 23,7% dans le monde de 
la prostitution et 20% au sein de la communauté homosexuelle masculine, 

comme le relate le journal Le Défi Quotidien.  
Pour rappel, 125 représentants des pays membres de la COI venus 

notamment de Madagascar, de la Réunion, des Comores, des Seychelles 
ainsi que de Maurice et assistés de médecins spécialistes étrangers 

passent au crible les dernières informations médicales et épidémiologiques 
sur la maladie lors de ce 12e colloque régional annuel VIH/Sida.  
AM 

http://www.indian-ocean-times.com/Maurice-710-seropositifs-mauriciens-sont-

morts-du-Sida-depuis-1987_a2539.html 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.indian-ocean-times.com/Maurice-710-seropositifs-mauriciens-sont-morts-du-Sida-depuis-1987_a2539.html
http://www.indian-ocean-times.com/Maurice-710-seropositifs-mauriciens-sont-morts-du-Sida-depuis-1987_a2539.html
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L’express du 18 novembre 2013 

AM 

                             Piraterie maritime 

 
Piraterie : L'exercice naval régional CUTLASS EXPRESS 
2013 se poursuit en haute mer 

Après une semaine de travaux théoriques, l'exercice naval régional 

"CUTLASS EXPRESS 2013" auquel prennent part 13 pays engagés dans la 
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lutte contre piraterie maritime se poursuit en haute mer avec des 

simulations d' assauts contre un navire pris par les pirates.  
18 novembre 2013 

 

Sous la supervision de la marine américaine, le second volet de l'exercice 
naval régional a mobilisé une importante logistique. Hormis la multitude 

de vedettes rapides de la marine djiboutienne, des navires de guerre de la 

flotte européenne stationnée à Djibouti ont été réquisitionnés, comme le 
bâtiment britannique "Lyme Bay". 

La trentaine de marins de la région participant à cet exercice avaient pour 

objectif de libérer un navire capturé par des pirates en l'occurrence le 
"Lyme Bay". 

Cette mise en situation a nécessité pour ces marins une certaine 
coordination et une coopération mutuelle mais aussi un vé ritable esprit 

d'équipe. 

C'est sans accroc que les nombreux acteurs régionaux de l' exercice naval 
marins ont démontré leur savoir-faire. 

Ils ont pris d'assaut le bâtiment britannique "Lyme bay", censé tomber 
entre les griffes des pirates, et ce, sous les regards des formateurs 

américains qui ont apprécié le déploiement de l'assaut, la capture des 
pirates et la sécurisation des lieux. 

Compte tenu de sa dimension régionale, cette manoeuvre militaire se 

déroule conjointement dans trois pays de la région dont la Tanzanie, les 
Seychelles et Djibouti. Elle répond au souci des gouvernements des pays 

hôtes de rendre la zone maritime plus sure. 

http://www.afriquinfos.com/articles/2013/11/18/piraterie-lexercice-naval-

regional-cutlass-express-2013-poursuit-haute-236829.asp 

 

 

http://www.afriquinfos.com/articles/2013/11/18/piraterie-lexercice-naval-regional-cutlass-express-2013-poursuit-haute-236829.asp
http://www.afriquinfos.com/articles/2013/11/18/piraterie-lexercice-naval-regional-cutlass-express-2013-poursuit-haute-236829.asp
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                                Agriculture 

 

Réunion FAO/OMS en vue de la conférence internationale sur la nutrition 

de 2014 

Une vision partagée pour mettre en action les politiques 

de lutte contre la malnutrition 

19 novembre 2013 

Des experts et des représentants du monde entier réunis au siège de la 

FAO à Rome ont indiqué qu’il fallait à la fois une impulsion politique 
internationale et des solutions pratiques adaptées en fonction des pays 

pour affronter les problèmes liés à la nutrition qui affligent plus de la 
moitié de l’humanité. Voici la conclusion de ces débats qui se sont 

déroulés du 13 au 15 novembre. 

 
Une production agricole et une alimentation diversifiées contribuent à une 
meilleure nutrition.  

« Une vision commune est essentielle pour garantir et renforcer la 
coopération et la solidarité internationales autour des questions de 
nutrition, et veiller à accorder la priorité à la nutrition sur l’agenda 

international du développement et au-delà. Mais une vision commune ne 
signifie pas une vision uniforme », a souligné le Sous-Directeur général de 

la FAO Jomo Sundaram. Le commentaire de M. Jomo s’est fait l’écho 

d’appels lancés précédemment d’être plus attentifs aux informations 
provenant des communautés du monde entier pour étayer la formulation 

de politiques. Quelque 300 personnes ont pris part à la réunion technique, 

http://www.temoignages.re/une-vision-partagee-pour-mettre-en-action-les-politiques-de-lutte-contre-la-malnutrition,72251.html#meme_jour
http://www.temoignages.re/IMG/jpg/10a-mm-stand-chambre-agriculture03.jpg
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organisée conjointement par la FAO et l’Organisation mondiale de la santé 

(OMS), en préparation de la deuxième Conférence internationale sur la 
nutrition (CIN2) qui se tiendra du 19 au 21 novembre 2014. 

La CIN2 s’attaquera à la persistance des niveaux élevés de malnutrition en 

traduisant l’élan politique en politiques et programmes d’amélioration de 
la nutrition, en particulier dans les pays en développement. 

« Je crois que nous convenons tous que cette réunion a apporté des 
éléments précieux, mais il faut approfondir les connaissances et les 

expériences qui doivent faire partie des bases techniques de la CIN2 », a 
déclaré M. Hans Troedsson, Directeur exécutif du Bureau du Directeur 

général de l’OMS, en ajoutant que les consultations se poursuivraient avec 
les pays. 

Durant la réunion de trois jours, les experts ont examiné les politiques 

agricoles, alimentaires et nutritionnelles depuis la première Conférence 

internationale sur la nutrition de 1992, et partagé des expériences 
réussies de politiques et programmes d’amélioration de la nutrition dans 

divers pays. Les études de cas ont mis en lumière, notamment, 
l’importance de politiques avisées prenant en compte de manière explicite 

l’insertion sociale, l’équité, les femmes et les enfants, et intégrant la 
nutrition à travers divers secteurs. Elles ont en outre fait ressortir 

l’importance des partenariats, de la communication et de l’appui des 
gouvernements. 

Les experts ont échangé des informations sur les tendances de 
malnutrition, du retard de croissance à l’obésité ; les tendances de l’offre, 

de la qualité et de l’innocuité des aliments ; et l’influence de questions 
comme la durabilité, les gaspillages alimentaires, le commerce 

international et les mesures de protection sociales liées à la nutrition. 

Persistance de taux élevés de malnutrition malgré le recul de la 

faim  

M. Jomo a fait remarquer que si les formes les plus extrêmes et 
chroniques de faim ont régressé à l’échelle mondiale, 842 millions de 

personnes se couchent encore le ventre vide et deux milliards souffrent de 
carences en micronutriments. Chaque année, quelque 7 millions d’enfants 

meurent avant leur 5ème anniversaire, dont 45 pour cent des suites de 

problèmes nutritionnels, et 162 millions d’enfants de moins de cinq ans 
sont victimes de retards de croissance, alors que plus de 500 millions de 

personnes sont obèses. 

Élargir la perspective de la nutrition  

Les orateurs ont examiné la nécessité de considérer la nutrition comme 

but à part entière dans divers secteurs, et non pas seulement dans la 
production vivrière, la commercialisation et la consommation. Certains ont 

préconisé des infrastructures et des services de protection sociale mieux 
ciblés sur les populations les plus vulnérables -notamment les femmes, 
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dont les lourdes charges de travail pourraient avoir une incidence négative 

sur la nutrition des familles. De nombreux participants ont convenu de la 
nécessité d’une information du public et d’une éducation des 

communautés pour aider les familles et les petits producteurs agricoles à 

mieux comprendre le rôle joué par une diversification de la production 
vivrière et de l’alimentation dans une meilleure nutrition. 

Parmi les autres points qui se sont dégagés de la réunion figuraient la 
nécessité de renforcer les capacités institutionnelles et la coordination 

entre les secteurs ; le besoin de meilleures données pour améliorer 
l’élaboration des politiques ; l’importance de politiques favorisant plutôt 

qu’entravant des solutions viables ; et l’importance d’expérimenter des 
solutions différentes aux niveaux locaux et nationaux. 

http://www.temoignages.re/une-vision-partagee-pour-mettre-en-action-les-

politiques-de-lutte-contre-la-malnutrition,72251.html 

Alwatwan du 21/11/2013 

 

 

http://www.temoignages.re/une-vision-partagee-pour-mettre-en-action-les-politiques-de-lutte-contre-la-malnutrition,72251.html
http://www.temoignages.re/une-vision-partagee-pour-mettre-en-action-les-politiques-de-lutte-contre-la-malnutrition,72251.html
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                             Environnement 
Gazette des Comores 
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                                Education 
 

 
 
20 November 2013 

« L’éducation à Maurice : Chances égales pour tous ? » : 
Mieux comprendre l’échec scolaire  

 
 
Les intervenants lors de ce débat étaient : Jean-Claude de l’Estrac, Steven 

Obeegadoo et Gilberte Chung du (BEC). 
Les forces et les faiblesses du système éducatif ont été au centre des 

débats à l’Institut Cardinal Jean Margéot (ICJM), mardi soir. Le dossier du 

moment, à savoir le Nine-Year Schooling, mais également le manque 
d’équité à l’accès à l’éducation ont retenu l’attention. Les intervenants se 

sont, tour à tour, exprimés sur le thème : « L’éducation à Maurice : 
Chances égales pour tous ? » 

L’échec scolaire et ses origines interpellent. Les chiffres parlent d’eux-
mêmes. Tous les ans, sur 100 enfants qui entrent au primaire, seuls 80 

parviendront à obtenir un Certificate of Primary Education (CPE). 60 
d’entre eux réussiront leur Form III, une quarantaine leur School 

Certificate (SC) et seuls 20 à 30 collégiens parviendront au Higher School 
Certificate (HSC). 

La directrice du Bureau de l’Éducation Catholique (BEC), Gilberte Chung, 
s’interroge sur les raisons. « Est-ce un problème de potentiel, 

d’intelligence ou le système éducatif est-il le problème».  Elle s’est aussi 
demandée si nous avions une pédagogie adaptée aux besoins de chaque 

enfant.  

Comme solution, elle affirme que les adultes doivent assumer leurs 
responsabilités et se donner les moyens nécessaires pour le 

développement intégral de l’enfant. Elle s’est aussi appesantie sur le fait 
que l’Éducation ne doit pas se retrouver sous la responsabilité de 

politiciens. «  Le système éducatif ne devrait pas être sous la 
responsabilité du gouvernement ou d’un parti politique. On nous fait des 

annonces, un pas en avant et deux pas en arrière et on tourne en rond. 
Les partis politiques doivent se mettre ensemble et arriver à une seule et 

même proposition… » 
Les propositions en attente 

http://www.defimedia.info/media/k2/items/cache/8651860325876a71b431f93eb814eaef_XL.jpg?t=1384931159
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– Gilberte Chung n’est pas contre le principe du Nine-year schooling. 

Cependant, elle dit attendre les propositions avant de se prononcer.  
– Jean-Claude de l’Estrac :« Ni le Nine-year schooling, ni l’abolition du CPE 

n’auront un impact véritable sur le fond du problème de l’échec scolaire. »  

– Pour Steven Obeegadoo, le Nine-year schooling mérite des 
éclaircissements. D’ailleurs, il a rappelé que les trois questions posées à 

ce sujet restent sans réponse. « Quel projet, quand et comment ? Nous 
sommes à un an, un an et demi des élections, je n’ai jamais entendu 

quelqu’un qui ose entreprendre un grand projet éducatif avant les 
élections. Je m’attends à plus de sérieux des autorités… » Il a aussi 

qualifié le CPE comme un ‘abattoir’.  
Jean-Claude de l’Estrac : « Tout se joue entre 3 et 5 ans » 

Pour Jean-Claude de l’Estrac, le problème se situe à l’accès au préscolaire. 
Il est catégorique : il n’y a pas de chances égales pour tous les enfants 

mauriciens. « Le principal problème se pose au niveau de la petite 
enfance. À partir du moment où les enfants ont accès au primaire, nous 

prétendons que nos enfants ont des chances égales.  À 5 ans, c’est déjà 
trop tard. Tout se joue entre 3 et 5 ans. » De plus, ajoute-t-il, si les 

inégalités sociales économiques ne sont pas prises en compte avant 5 ans, 

c’est déjà trop tard et cela se reflète dans l’échec scolaire. Jean-Claude de 
l’Estrac maintient qu’il faudrait investir auprès des familles éclatées, 

démunies, difficiles. « La République doit entrer en jeu et offrir des 
moyens d’encadrement, de soutien à ces familles… » 

L’ancien politicien a dit son inquiétude en voyant qu’il y a une volonté de 
laisser les choses telles quelles. « En 1992, le ministère de l’Éducation 

m’avait été proposé par le Premier ministre Jugnauith. Avant de répondre 
à la proposition, j’ai pris conseil et on m’a fait comprendre que je n’allais 

pas réussir, si l’encadrement du ministère demeure le même… » 
Pour aller plus loin, il faudrait éliminer le lobby qui est peut-être le 

principal frein au niveau politique. « Il ne faut pas se voiler la face. Les 
élites ont tendance à se reproduire et à limiter la compétition entre elles. 

Elles ne sont pas prêtes au partage. L’école de la République n’offre pas 
de chances égales à tous ses enfants.» 

Soutien de SAJ et de Bérenger 

Steven Obeegadoo a fait ressortir que tout ministre a besoin du soutien de 
son gouvernement pour avancer. « En 2000-2005, le progrès et la 

réforme dans l’éducation ont réussi grâce au tandem SAJ et Paul Bérenger 
qui nous a soutenu… » 

L’éloge d’Obeegadoo à Pillay 
Bien que Kadress Pillay, ancien ministre de l’éducation soit absent au 

débat auquel il était invité, Steven Obeegadoo a salué son plan de 
réforme. « Kadress Pillay est un des plus grands visionnaires. En 1998, il 

est venu avec un projet de Nine-year schooling très ambitieux, où 
l’opposition était à 85% d’accord. C’était une occasion historique 

d’apporter une réforme à l’éducation, mais le lobby politique à l’intérieur 
du gouvernement ne l’a pas voulu… » 

Steven Obeegadoo : « La technologie ne va pas résoudre les 
problèmes… » 
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En tant qu'ancien ministre de l’Éducation, Steven Obeegadoo, avance que 

toutes les réformes dans ce secteur comporteront des difficultés. Il 
soutient que cela concerne les enfants et que tout changement fait peur. Il 

faut ainsi selon lui, prendre en considération l’opinion des parents, du 

personnel enseignant et de ceux qui mettent en application ces 
changements. Évoquant la scolarité, il précise qu’il est important de 

rechercher ceux qui ne s’y trouvent pas.  
Au primaire, 2% ne s’y trouvent pas, alors que l’éducation est obligatoire, 

il faut donc aller les chercher. La langue comme médium d’enseignement 
est aussi un facteur important. Le taux d’échec scolaire et le problème 

persisteront tant que la langue maternelle ne sera pas reconnue. « Ce 
n’est pas la technologie (tablette, White Board) qui offre certes des 

produits de qualité qui viendra résoudre les problèmes, mais 
l’encadrement pédagogique et le programme d’études. » 

 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/42431-l-education-

a-maurice-chances-egales-pour-tous-mieux-comprendre-l-echec-scolaire.html 

 

 

 

 

 

 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/42431-l-education-a-maurice-chances-egales-pour-tous-mieux-comprendre-l-echec-scolaire.html
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/42431-l-education-a-maurice-chances-egales-pour-tous-mieux-comprendre-l-echec-scolaire.html
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                          Développement durable 
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